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1.

S'il est un rapport de Congr�s pour lequel il est 
difficile de faire la part entre le rapport d'activit� 
et le rapport d'orientation, c'est bien le rapport uni-
versitaire pour l'ann�e �coul�e. Nous l'avons con�ue en 
effet comme une ann�e de transition, sinon depuis le con-
gr�s de Reims, du moins depuis l'Assembl�e G�n�rale de
Juillet. Cette transition en mati�re universitaire expri-
mait d'ailleurs tout simplement l'�tape nouvelle que devait 
franchir le mouvement. Ainsi que l'a montr� l'As-
sembl�e G�n�rale extraordinaire du 30 septembre, la po-
litique universitaire de l'UNEF �tait au centre de cette 
transition.

Avant donc de proposer les principales orienta-
tions que devra prendre le mouvement dans notre domaine 
nous passerons en revue les moyens et les conditions de 
l’action de l’UNEF, puis les divers aspects de cette 
action.

I - L e s  m o y e n s  e t  c o n d i t i o n s  d e

l ’ a c t i o n  d u  s e c t e u r  u n i v e r -

s i t a i r e .

Rappelons que le travail universitaire n'a
commenc� r�ellement cette ann�e qu'au mois de Juillet.
En effet, pendant le premier trimestre de la pr�c�dente 
ann�e scolaire, ce secteur ne marcha qu'au ralenti du 
fait que le vice-pr�sident universitaire ne pouvait pren-
dre effectivement son poste qu'au 1er juillet ; il ne 
le fit effectivement que pendant quatre jours, puisque 
�lu imm�diatement � la Pr�sidence de l'UNEF. C'est alors 
que le bureau universitaire prit sa structure d�finitive 
avec un vice-pr�sident et deux adjoints.

A) L'organisation du secteur _universitaire

Le Congr�s de Reims avait d�cid� d'adjoindre
au Vice-pr�sident universitaire un autre vice-pr�sident
compte non tenu du vice-pr�sident adjoint de l'U.G.E.,
lequel est obligatoire, conform�ment au protocole d'ac-
cord. En d�finitive, la situation fut la suivante :

- un vice-pr�sident universitaire � plein temps - -
- un vice-pr�sident universitaire adjoint � 

mi-temps. La r�partition du travail entre eux deux s'est 
faite de mani�re empirique, et selon les besoins du mo-
ment ; mais cet empirisme n'est gu�re satisfaisant.

.../...
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- un vice-pr�sident universitaire adjoint “U.G.E.” 
Il faudra sans doute, remonter assez loin (si ce n'est un 
euph�misme), pour trouver un adjoint de l'U.G.E. qui ait 
r�ellement travaill� pendant son mandat � l'U.N.E.F. Esp�-
rons donc que le travail qu'a fourni cette ann�e Jacques 
Budin ne sera pas une exception, mais que ses successeurs 
sauront renforcer une si heureuse innovation. Outre son 
r�1e de coordination des travaux de l'U.N.E.F. et de 1'U.G.E. 
ce vice-pr�sident a �t� charg� des probl�mes "universit�-
�conomie" en g�n�ral, et plus particuli�rement des stages et 
de la liaison �tudiants-entreprises.

Ajoutons encore que ce n'est que sur la fin de
leur mandat que les vice-pr�sidents universitaires ont pu 
disposer, pour eux trois, d'une secr�taire � plein temps.
Il faut rappeler ici qu'il est absolument impossible de 
travailler correctement � l’Universitaire avec une secr�taire
au mieux � mi-temps comme cela a �t� le cas pendant la
majeure partie de l'ann�e, � moins �videmment que les 
vice-pr�sidents ne tapent eux-m�mes une partie de leur cour-
rier ou de leurs circulaires ; c'est peut-�tre d�mocratique,
mais cela manque de productivit� !

Cette consid�ration tr�s administrative r�gl�e, il
nous faut maint�n�nt aborder au fond cette organisation 
de la vice-pr�sidence universitaire. Celle de cette ann�e 
n'est gu�re satisfaisante ; on a pu voir qu'elle n'�tait 
pas tr�s rationnelle. Elle est encore moins adapt�e � la 
masse de travail exig�e par ce secteur. Il est des secteurs qui 
ont plus vocation de r�f1exion, d'autres plus vocation de 
gestion ; ce1ui-ci est � la fois politique et adminis-
tratif. Il est politique puisqu'il a � d�finir des orien-
tations tout � fait essentielles du mouvement, et aussi 
parce que plus que jamais il est li� � la politique du 
mouvement, et cela implique une tr�s �troite collaboration 
entre le vice-pr�sident universitaire et le Pr�sident de 
1'UEF. Or, dans le r�gime actuel, le vice-pr�sident uni-
versitaire pourrait passer son mandat � �crire des lettres 
et des circulaires, � assister aux congr�s et assembl�es 
g�n�rales d'offices et � consulter le Bulletin Officiel 
de l'Education Nationale. 

Sans intervenir dans les probl�mes de r�organisa-
tion de l'ensemble du Bureau national, il nous semble que le 
bon fonctionnenent de notre secteur implique :

- le vice-pr�sident universitaire, responsable
de la politique universitaire du Bureau (� plein temps)

- le vice-pr�sident universitaire adjoint de
l’U.G.E., qui ne devrait pas avoir d'autres attributions 
que la participation aux travaux sur l'enseignement sup�-
rieur et la coordination UNEF-UGE.

...
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- un responsable (1) que l'on pourrait appeler 
le "secr�taire de la Commission Permanente des r�sidents 
d'Offices", sp�cialis� dans les probl�mes de r�formes 
de l'enseignement sup�rieur et charg� de la coordination 
des Offices. (� mi-temps) 

- un responsable “polyvalent” adjoint (au sens
strict du terme) au vice-pr�sident universitaire (� mi-
temps).

Par ailleurs, i1 appara�t n�cessaire de cr�er un 
responsable "�conomique" qui ne serait pas sp�cialement
universitaire mais r�pondrait � des exigenoes communes 
de l’universitaire et de l'Int�rieur ; il serait charg� 
des probl�mes de statistiques, de pr�visions, des ques-
tions du budget et du plan, etc .... C'est une innovation
qui a �galement une grande importance lorsque l'on consi-
d�re les n�cessit�s actuelles.

L'organisation que nous proposons devrait � notre 
avis permettre de faire face � l'�norme t�che de la 
vice-pr�sidence universitaire.

B) Relations internes au mouvement en mati�re universitaire

La politique universitaire de l'UNEF repose 
sur le travail qui se fait aux autres �chelons du mou-
vement. Les probl�mes essentiels concernent les AGE, 
l'UGE et les Offices.

1/ Les AGE et le travail universitaire

Nous avons essay� de rendre plus coh�rentes les 
relations entre l'UNEF et les AGE dans notre domaine, et 
cela principalement par les stages nationaux et les 
commissions r�gionales.

Avant d'aborder ces deux questions, il faut dire
un mot de la documentation fournie r�ciproquement entre 
le Bureau National et le AGE. Pour notre part, nous avons 
r�alis� un certain nombre de brochures (Enseignement 
Agricole, "Enseignement, probl�me politique, service 
national", les cycles courts, Allocation d'�tudes T I et 
2, l'Enseignement sup�rieur) ; des fiches techniques 
(le B.U.E., la rentr�e universitaire 1962, le nouveau 
baccalaur�at), et autres documents... Ces diverses pu-
blications n'ont pas r�pondu � un plan d’ensemble, parce
qu'il n'y en avait pas : et lorsque nous avons voulu 
demander aux A.G.E. de nous faire savoir de quelle docu-
mentation elles avaient besoin, nous avons re�u deux ou
trois r�ponses.

-----------------------------------------------------------------

(1)  Appelons-le “responsable” puisque nous ne connaissons 
pas la structure qui sera donn�e au Bureau.
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Du c�t� des A.G.E., il a �t� souvent donn� peu
d'�chos � nos demandes de rapports sur des points pr�cis 
(exemple : CLEE, statistiques locales de la rentr�e, etc...).
Mais il serait m�me normal que cette information du Bureau 
de l’UNEF par les AGE soit spontan�e et m�me syst�matique 
(ainsi que les AGE de Lille, surtout, et de Lyon l'ont com-
menc� nette ann�e). Il reste de tout cela qu'une remise en 
ordre ne peut se contenter de voeux pieux �mis annuellement
au Congr�s.

Trois stages nationaux ont abord�, partiellement
ou totalement, le secteur universitaire cette ann�e. Le
stage de Rennes UNEF-MNEF d'abord, consacr� en principe �
“1'�conomie et l'urbanisme”, a �t� tr�s "universitaire" dans
quatre journ�es sur six. Y ont �t� abord�s en effet les pro-
bl�mes de la planification de l'enseignement, du r�le et 
de la place de l'Universit� dans le d�veloppement r�gonal 
ou national, des relations Universit�-Industrie. Ce stage de
r�flexion r�unissant surtout des responsables des AGE a 
donn� lieu, malgr� son improvisation, � d'excellents d�bats 
sur les th�mes universitaires pr�cit�s Le stage universitaire 
de Sarcelles (ao�t) fut consacr� aux probl�mes d’ensemble de 
la politique universitaire de l'UNEF et des AGE (stage de 
formation de cinq jours). Enfin, le stage universitaire de 
Marly (f�vrier) fut centr� autour du th�me de l'allocation 
d'�tudes qui ne fut pas seulement �tudi�e en tant que telle, 
mais dans ses liaisons avec les probl�mes de cogestion et les 
probl�mes de liaison universit�-�conomie.

Six commissions r�gionales furent cr��es � 1’As-
sembl�e g�n�rale extraordinaire de Juillet, trois fonction-
nant � Paris et trois en province (Nord - Est - Ouest -
Sud-Ouest – Sud-Est). Il est d'abord apparu qu'il �tait tr�s
difficile de faire travailler ensemble plusieurs AGE, m�me 
dans la m�me r�gion. Le travail de ces commissions a �t� 
partiellement r�alis�, mais par des AGE travaillant seules. 
Le cas le plus �tonnant a �t� celui des commissions parisien-
nes o�, sans l'intervention des vice-pr�sidents de l’UNEF,
pas une commission ne se serait tenue ; en ce qui concerne la 
commission "la�cit�", elle n'a pu absolument pas fonctionner. 
Dans ce domaine des commissions donc, 1'exp�rience n'est 
gu�re satisfaisante. Il n'y a pas eu de stages r�gionaux 
universitaires et c’est la seule innovation qui manque ;
mais les VPU auraient �t� dans 1'impossibilit� mat�rielle 
de les organiser cette ann�ee. Peut-�tre serait-il n�cessaire 
d'envisager pour 1'ann�e prochaine ; il appartiendra au 
Congr�s d'en d�cider.

D'une mani�re plus g�n�rale il semble que le 
probl�me des relations VPU de l'UNEF - AGE soit celui des 
VPU d'AGE. Pris entre les corpos qui effectuent un travail 
universitaire dans le cadre des offices et l'UNEF, leur r�le 
exact est peut-�tre encore insuffisamment d�fini. En fait, 
quelques VPU d'AGE de province ont bien montr� la voie cette

.../...
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ann�e. Il ne faut pas oublier que ce sont les AGE qui 
d�finissent la politique universitaire du Mouvement. Pour
qu'elles soient � m�me de le faire, il faut que les VPU
jouent un r�le de synth�se et d’animation :

- vis � vis des corpos, ils ont une fonction
tr�s semblable � celle du VPU de l’UNEF vis � vis des 
Offices : animation du travail universitaire dans un 
cadre donn�, synth�se des probl�mes.

- une AGE peut �galement faire vers l'ext�rieur 
une politique universitaire autonome ; ainsi, les commissions 
intersyndicales sur les probl�mes de l'enseignement peu-
vent-elles contribuer � des approches diff�rentes des
questions et cr�er un dynamisme r�el dans le travail du
mouvement ; m�me remarque sur le comit� national d'Action 
sur le salaire �tudiant, etc...

- enfin, il y a des probl�mes universitaires sur
le plan local. Le VPU d’AGE ne doit pas seulement conna�tre,
par les corpos,  des probl�mes de 1'enseignement sup�rieur 
tels qu'ils se posent sur le plan local ; il doit �gale-
ment suivre les probl�mes de recrutement, la mise en place 
des r�formes, les constructions scolaires, etc .... 
Cela peut aller plus loin qu'on ne le pense g�n�ralement. 
L'�tude d'un projet d’�tablissement faite en commun avec 
d'autres organisations, peut �tre le point de d�part de 
r�flexions sur la r�forme, sur la p�dagogie, ainsi que 
le prouve l’exemple de l’AGE, de Bordeaux. 

Tout cela est essentiel et demande, de la part 
des AGE un effort r�el et continu.

2/ L’U.G.E.

Les relations sur le plan du travail syndical
entre l'UNEF et l'UGE posent des probl�mes uniquement sur 
le secteur universitaire, puisque, d'abord, la division entre 
les deux branches du mouvement est � caract�re universi-
taire et puisque d'autre part l’UGE a tr�s largement 
une vocation universitaire ; il est inutile de se plaindre 
du mauvais fonctionnement de ces relations cette ann�e, 
malgr� la pr�sence du VP Universitaire adjoint. Il faut 
en chercher les raisons pour que le travail universitaire 
du  mouvement ne subisse pas de ce fait les m�mes pertur-
bations que cette ann�e.

Il y a d'abord. deux fa�ons d'envisager les rela-
tions UNEF-UGE qui sont �galement erronn�es. La premi�re 
consiste � faire de l’UGE un office technique de 1'UNEF, 
c'est-�-dire � ne lui accorder que ce qu'on a appel� 
� un certain stade du processus de d�colonisation "l'auto-
nomie interne”. Une telle conception m�connait � la fois 

.../...
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les conditions actuelles de l'enseignement. Sup�rieur et 
le r�le original que joue l’UGE dans la syndicalisation du 
monde �tudiant. L'autre, c’est la conception inverse, 
affirme que les deux organisations d�finissent leurs positions
chacune de son c�t�,et qu’apr�s seulement, on examine leur
conformit� ; si le rapprochement est possible, on le fait ; 
sinon, on prend de part et d'autre des airs sup�rieurs en
d�clarant que ce n’est pas l’”organisation soeur” qui sera 
g�nante. C'est un peu ce qui s’est pass� cette ann�e,et 
c'est tr�s pr�judiciable � l'ensemble du mouvement.

La solution est �videmment dans un travail commun
permanent. Seule, cette solution peut permettre une discus-
sion d'organisations d�terminant librement leurs positions, 
sans donner l'impression � l’ext�rieur d'une division, et 
encore moins que cela soit une r�alit�. Une premi�re struc-
ture a �t� mise en place en ce sens, le "Comit� National 
d'Action pour le salaire �tudiant”. Cette collaboration
institutionnelle doit �tre g�n�ralis�e � tous les probl�mes, 
et pas seulement au niveau national : elle est �galement 
n�cessaire au niveau local entre les AG et les F�d�s de 
1'UGE (encore qu’� ce niveau il n'y ait pas eu d'aussi
grandes difficult�s qu'au niveau des bureaux nationaux).

3/ La M.N.E.F.

Pas de grands probl�mes � signa1er de ce c�t�,
du fait, d'une part de l'existence du vice-pr�sident Sant� 
de 1’UNEF, et, d'autre part de la participation du VP S�cu-
rit� Sociale de la Mutuelle au C.N.A.S.E.  Il faut quand m�me
signaler la question de “recherches Universitaires". Ainsi 
qu'on a pu le constater, la conception de cette revue a
consid�rablement �volu� depuis sa cr�ation et, de ce fait, il 
n'y a eu aucune intervention des VPU de 1'UNEF � Recherche ; 
c'est probablement une erreur car, dans 1' ensemble, les 
th�mes choisis, s'ils ne sont pas strictement universitaires, 
ont toutefois des implications universitaires.

4/ Les Offices

Dans ce secteur, lee innovations intervenues
Cette ann�e permettent de donner une solution � peu pr�s 
d�finitive aux probl�mes qui se posaient depuis plusieurs 
ann�es. Elles contribuent � bien d�finir les r�les respec-
tifs de la vice pr�sidence universitaire de l’UNEF et des 
bureaux d’offices, et � assurer la coh�rence des travaux en 
cours de part et d’autre. 

L'UNEF n’a pas � se substituer aux Offices pour 
d�cider des probl�mes de discipline, pas plus que ceux-ci 
ne peuvent jouer leur r�le propre sans r�f�rence � une po-
sition syndicale d’ensemble. Cela implique un �change �
double sens. D'abord, les Offices ont � infomer 1'ensemble

.../...
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du mouvement de la situation de leur discip1ne et des 
probl�mes qu'elle pose. Compte tenu de cette information, 
le mouvement doit avoir une position synth�tique sur l'en-
seignement sup�rieur. I1 a en particulier � d�finir un cadre 
de r�forme g�n�rale qui s'applique � toutes les disciplines. 
C'est alors que les Offices approfondissent pour leur dis-
cipline ces lignes g�n�rales de r�forme. Cela est maintenant 
possible : 

- par la cr�ation de la Commission Permanente des 
Pr�sidents d'Offices qui a fonctionn� cette ann�e d'une
mani�re tr�s largement satisfaisante pour l’UNEF comme pour
les Offices. Rapelons que nous avons propos� la cr�ation
d'un responsable universitaire assurant les fonctions
de secr�taire de la CPPO. 

- par ailleurs, les d�cisions qui doivent �tre prises 
au prochain congr�s sur 1'enseignenent sup�rieur permettront 
enfin au mouvement d'avoir une position de synth�se sur la 
et les r�formes. Ce n'est pas l'un des moindres aspects du 
travail que nous devons faire � Dijon.

Nous aurons, alors, mis les conditions d'une bonne
activit� du secteur universitaire ; encore faut-il que tous
les Offices et leurs corpos en fassent autant. Or ce n'est un 
secret pour personne que tout ne va pas pour le mieux.

Les Offices de DROIT, de MEDECINE, de PHARMACIE 
sont ceux  qui ont eu le plus � souffrir de la scission selon
un ph�nom�ne (recrutement social, professions 1ib�rales) que 
l'on a d�j� expliqu�. Ce sont aussi ceux qui ont affaire depuis
un ou deux ans avec une r�forme assez importante des �tudes. 
Or ce sont aussi ceux qui se pr�sentent � l’heure actuelle, 
comme les plus dynamiques. En ce qui concerne les deux 
premiers, c'�tait d�j� une tendance que l'on pouvait remarquer
au dernier congr�s. Le travail qu'ils ont fait, tant sur 
les probl�mes d'�tudes que sur la mise en place des r�formes, 
n'est d�j� plus � vanter. Pour l'ONEP, c'est beaucoup plus 
r�cent. A la rentr�e de Novembre, la situation de cet office 
tant sur le plan des activit�s que sur celui de la scission, 
n'�tait gu�re brillante. En quelques mois, gr�ce au dynamisme 
conjugu� du pr�sident de l'Office JOURDAN et de l'AGE Paris-
Pharma, non seulement la situation a �t� r�tablie, mais 
jamais surtout on n'a connu une telle activit� � cet office. 
Ainsi, nous pouvons mettre beaucoup d'espoirs dans les futurs
travaux de l'ONEP, devenu l'un des grands Offices de l’UNEF.

La premi�re ann�e de l'existence de l’Office 
des Param�dicaux et Sociaux sera �coul�e au Congr�s. Le
lancement de cet Office a �t� bien fait, mais on peut regretter
que toutes les A.G.E. n'aient peut-�tre pas fait tout l'effort
n�cessaire pour d�nombrer les �coles correspondant � cet Of-
fice dans leurs r�gions et cr�er les corpos ou sections d’AGE 
qui s'imposaient. Un tour d’horizon sera peut-�tre n�cessaire

.../...
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au Congr�s. Soulignons en tous cas que cette F�d�ration 
Nationale des �tudiants para-m�dicaux et sociaux est bien 
partie.

Deux Offices tentent � l'heure actuelle, malgr� 
les difficult�s de la coordination nationale, de d�velopper
leurs activit�s. Il s'agit d'abord de la f�d�ration Natio-
nale des Etudiants Pr�parationnaires . On conna�t l'action 
revendicative d�clench�e par cet office sur le probl�me 
du statut des �tudiants pr�parationnaires, la l�gitimit� 
de cette action et le succ�s qu'elle a obtenu. Il est 
tr�s n�c�ssaire d’appuyer vigoureusement cette revendi-
cation d�s le d�but du prochain mandat. La F�d�ration 
Nationale des Etudiants Techniciens doit �galement se 
lancer ; mais elle se heurte � des difficult�s tr�s graves, 
inh�rentes � la structure m�me du secteur auquel elle 
s'adresse. Or, depuis le dernier congr�s, un effort r�el 
de travail positif est tent� ; il est donc indispensable 
que les AGE aident cet Office en structurant le mieux 
possible les corpos de techniciens.

Il y a par ailleurs deux offices qui, tradition-
nellement ont jou� autrefois un r�le important au sein du 
mouvement : l'Office de Sciences et l'Office des Lettres. 
Se sont-ils pendant un certain temps endormis sur leurs 
lauriers ? Que cela soit d� en partie � une p�nurie de 
cadres, les corpos de lettres et de sciences ayant fourni 
depuis longtemps un grand nombre de cadres � leurs AGE, 
c’est probable. Il n'en reste pas moins qu'un tr�s 
grand effort doit �tre fait par les deux nouveaux bureaux.

Il est inutile de parler de l'Office National 
Dentaire avec lequel il ne subsiste aucune relation :
c'est le seul point vraiment noir, mais heureusement
limit�, de 1a situation g�n�rale des Offices. Par contre,
une solution devrait pouvoir �tre trouv�e pour normaliser
les relations entre l’UNEF et l’Office Central des Etudes 
de Commerce. 

Bien que tr�s am�lior�e, la situation des Offices 
est encore in�gale. Nous pensons cependant qu'� partir 
du Congr�s de Dijon, toutes les conditions seront r�unies 
pour que le r�tablissement de la situation soit parachev�. 
Ce sera une r�ussite de premi�re importance.

C) Les relations ext�rieures au mouvement

1/ Les.organisations syndicales

Les relations avec les organisations syndicales 
se sont d�velopp�es sur deux plans ; d'abord, les relations 
avec les organisations du sup�rieur ; d'autre part, la 
tentative de mise en place de relations intersyndicales sur 
les probl�mes de l'enseignement. Au niveau interm�diaire
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celui des organisations g�n�rales d'enseignante (FEN, SGEN), 
il y a eu assez peu de travail commun, sauf au temps de 
l'organisation des cours de vacances en Alg�rie, peut-�tre 
parce que la situation en mati�re d'enseignements s'y 
pr�tait assez peu ; seule la campagne du CNAL a donn� lieu 
� une collaboration de ce type ; mais le d�sordre r�gnant 
au minist�re ne donnait gu�re d'occasion d'agir. Toutefois 
il est absolument indispensable de maintenir un contact 
permanent avec ces organisations pour envisager les actions 
communes n�cessaires, nous reviendrons d'ailleurs sur ce
point.

Sur le plan du sup�rieur, la plate-forme revendi-
cative commune UNEF-SNESup-SGEN sup�rieur avait �t� pr�pa-
r�e pendant les vacances. L'action revendicative a �t� 
organis�e en commun tant au niveau national qu'au niveau 
local dans de tr�s bonnes conditions et <a> permis des 
contacts permanents sur l'ensemble des probl�mes de l'ensei-
gnement sup�rieur. Une premi�re tentative a �t� faite d'y as-
socier le syndicat autonome. Dans tous les cas il faudra 
profiter du travail de cette ann�e et poursuivre cette excel-
lente collaboration.

Par ailleurs, nous avons, jusqu'au mois de novembre 
tent� de mettre sur pied, sur plusieures bases une action 
intersyndicale commune sur les probl�mes de la d�mocratisa-
tion de l'enseignement. Il faut bien dire que cela a �t� un 
�chec. Pourtant, il apparaisait d�j� tr�s nettement, et cela
s'est confirm� depuis, que les centrales syndicales atta-
chaient beaucoup d'importance � une information et une action 
sur ces probl�mes, pour de nombreuses raisons (dont <l>’ensei-
gnement technique n’est pas l'une des moindres). Les vraies 
raisons sont ailleurs. La premi�re est �videmment la division
syndicale qui a �t� �voqu�e sous divers aspects (probl�mes 
de FO vis � vis de la CGT, probl�me de la la�cit�, etc...) ;
mais quand une question est jug�e vitale, la division syndi-
cale est surmont�e ; le fait qu'elle ne l'ait pas �t�, en 
l'occurence, prouve que l'on ne jugeait pas que la question 
le n�cessitait. Et puis il y a eu la conjoncture syndicale
et politique : les �lections � la S�curit� Sociale (qui ne 
pouvaient gu�re favoriser l'unit� intersyndicale), et la 
crise gouvernementale, les �lections plus t�t qu'on ne les 
attendait, etc... Mais il faut reprendre les contacts et 
envisager la possibilit� d'une action commune � tout prix. 
Ainsi qu'on le rappellera plus loin, ce doit �tre un �l�ment 
essentiel du travail universitaire de l'ann�e prochaine.

2/ Le Minist�re

Les relations avec les divers d�partements minist�-
riels ont �t� beaucoup moins fr�quentes qu'elles ne l'�taient 
probablement les ann�es pr�c�dentes, pour des raisons qu'on
imagine ais�ment, �tant donn� ce qui s'est pass� cette ann�e
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au minist�re. Les Offices de Droit et de Pharmacie ont 
particip� aux commissions de r�forme ; nous avons, pour 
notre part, appuy� aupr�s du minist�re les revendications 
des pr�parationnaires ; par ailleurs, lorsque Monsieur 
SUDREAU �tait ministre, nous avons pu avoir d'excellents 
contacts avec des membres de son cabinet.

3/ Le Parlement

Nous avons pu avoir des contacts assez nombreux
avec des parlementaires de tous les groupes depuis les
derni�res �lections, notamment au moment du vote du budget,
sur l'allocation d'�tudes �galement, des premiers contacts 
ont �t� pris ils devront se poursuivre sous l'�gide du 
C.N.A.S.E.

4/ Le B.U.S

Nous avons, comme par le pass�, particip� aux Con-
seils d'Admintration du B.U.S., et les relations � l'�chelon
national sont excellentes. Mais la cogestion du B.U.S. se 
heurte toujours � l'inaction des A.G.E. au plan local, et 
se borne jusqu'ici, � quelques enqu�tes en collaboration 
avec des Corpos (Lettres et Droit � Paris et Toulouse). 
Cela est d'autant plus dommage que les rapports avec les 
services locaux du B.U.S. pourraient �tre excellents.

Sur le plan de la documentation, il est n�cessaire 
que les A.G.E. envoient au Bureau la liste des documents 
qu'elles voudraient voir publi�s par le B.U.S.

Une circulaire minist�rielle r�cente (1er Janvier) 
vient d'autoriser les doyens � mettre � 1a disposition du 
centre r�gional du B.U.S. de la Facult� une salle, "dans 
laquelle cet organisme tiendra en permanence � la disposi-
tion des professeurs et des �tudiants la documentation qu'il 
�tablit sur les �tudes, les carri�res et les d�bouch�s. 
Le centre r�gional s'efforcera d'y organiser des permanences 
d'informations, � des jours et heures qui seront fix�e par
le Doyen.”

Cette mesure peut �tre d'une importance exception-
nelle pour l'orientation des �tudiants dans l'enseignement 
sup�rieur. Il importe que les A.G.E. s'associent le plus 
possible aux travaux de ces centres d'informations.

Une r�union d'�tude BUS-UNEF-UGE doit avoir lieu
imm�diatement apr�s le Congr�s pour �tudier les modalit�s
pratiques d'application de cette mesure.

.../...
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5/ Le Haut Comit� � l’Orientation et � la Formation professionnelle

A/ L'ambigu�t� fondamentale

Apparemment, 1'UNEF devrait se r�jouir de la cr�ation 
du Haut Comit�. Ses buts sont semblables � ceux d�finis par 
la motion de Grenoble sur la liaison "Universit�-Economie"
(cr�ation d'un organisme de confrontation).

Sa mise en place correspond d'autre part � une nette 
volont� de "planification" de l'enseignement, de d�veloppe-
ment de l'�ducation permanente, etc... et, surtout d�cloison-
ner enseignement th�orique et enseignement pratique.

Les inqui�tudes que nous donne le Haut Comit� sont 
de trois ordres : 

- sa composition r�duit vraiment la part de l'Uni-
versit� pour donner une place pr�pond�rante � l’Etat. Les 
�tudiants y sont vraiment sous-repr�sent�s ainsi que les
enseignants.

- quel sera le poids v�ritable du Haut-Comit� : il 
semble qu'on y fera plus de confrontation d'id�es qu'on y 
prendra des d�cisions. En particulier, le patronat sera-t-il li�
par sa participation ? On peut pour le moins en douter.

- le contexte �conomique et social actuel.

B/ Notre place au Haut-comit� :

- la participation de l'UNEF est cependant n�cessaire :

- c'est un moyen d'information extraordinaire : le
patronat, les Minist�res apportent leurs dossiers, en pro-
posent des copies, etc...

- c'est un lieu relativement priviligi� o� il nous 
est possible de pr�senter des suggestions et o� il nous est 
possible de travailler solidairement avec les syndicats 
ouvriers (d�s les premi�res s�ances on a constat� une solida-
rit� de fait �tudiants-ouvriers).

Comment acoro�tre l'efficacit� de la participation de 1'UNEF ?

1 - essentiellement par la participation aux groupes de travail
soit directement, soit par les “personnalit�s �tudiantes".

.../...
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2 - en oeuvrant pour l'entr�e de l'UNEF � la section
permanente et de l'UGE au Haut-Comit� lui-m�me.

3 - en oeuvrant pour la cr�ation d'une section sp�cialis�e
sur les probl�mes du Sup�rieur, le Haut Comit� �tant perdu
sur les probl�mes des O.P. et cadres moyens (cf. � ce 
sujet proposition UGE sur le Comit� de la F.S.T. document 
d�v. �conomique et formation Sup. Technique).

C/ Conclusion

Le probl�me du Haut Comit� n'est pas tr�s dif-
f�rent du probl�me des conseils d'Enseignement � tous les 
niveaux.

L'ambigu�t� cr��e par l'actuelle situation 
�conomique et sociale ne devrait pas nous emp�cher d'�tre 
l� partout o� l'on discute de notre sort.

+

+   +

Tel est le contexte "institutionnel" dans lequel 
s'inscrit et devra s'inscrire l'action de l'U.N.E.F. en 
mati�re universitaire. Il convient maintenant de parler de 
cette action elle-m�me.



14.

II- L ‘ a c t i o n   m e n � e

Quelques mots d'abord sur les conditions “conjonc-
turelles" dans lesquelles s'est d�roul�e l’activit� du sec-
teur universitaire. D'abord en ce qui concerne l’U.N.E.F. 
m�me, rappelons que la mise en route des activit�s n'a pu 
se faire d'une mani�re d�finitive qu'� partir du mois de 
juillet. Rappelons �galement qu’il n'y avait pas, au d�part, 
de plan d’action pour l'ann�e. Et, lorsque nous en avons fait 
un, le 30 septembre, il fut presque imm�diatement rendu inu-
tilisable par les faits.

Ces faits ont donc eu une influence r�elle sur nos
possibilit�s d’action. Nous avons eu trois ministres de 
L’Euducation nationale dont un par int�rim au cours de ce
mandat ; plus g�n�ralement, on peut remarquer que depuis le
d�but de la V�me R�publique, il y a eu plus de ministres de
l'Education nationale que de vice-pr�sidents universitaires
de l'U.N.E.F. ! ... Si le changement annuel de responable �
l'universitaire est une g�ne pour le travail qui peut y 
�tre fait, on constatera qu'il y a pire.- Evidemment, les 
grandes directions conservent leurs responsables ; on verra, 
au cours de la 3�me partie, ce qu'on peut en penser. De 
toutes fa�ons, on ne peut qu'�tre d�sorient� devant une telle 
absence d'unit� de la responsabilit� politique de l'Education 
nationale. Aussi bien les seules d�cisions intervenues 
cette ann�e concernent-elles uniquement des questions partielles
(baccalaur�at, r�forme du droit, de la pharmacie) ; il y a eu 
une volont� d'efforts r�els en mati�re de constructions sco-
laires affirm�e par M. SUDREAU et partiellement poursuivie 
par M. FOUCHET. Mais, avec M. SUDREAU, on avait l'impression 
qu'on allait se trouver en face d'une politique coh�rente, 
anim�e d'un certain esprit, par rapport � laquelle on pouvait 
se situer ; on a beaucoup plus l'impression que M. FOUCHET 
cherche � trouver des solutions techniques � des probl�mes 
imm�diats (constructions, recrutement des enseignants).Fina-
lement, cette situation se pr�tait assez bien � la transition 
n�cessaire, � l'examen nouveau des positions fondamentales.

.../...
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Chronologiquement, le travail s'est r�parti de
la fa�on suivante. L'�t� a �t� consacr� � la "remise en 
route" des activit�s, tant sur le plan des conceptions 
fondamentales que sur celui des contacts avec les autres 
organisations. Puis, pendant la p�riode qui a pr�c�d� les 
�lections, les contacts se sont multipli�s et l'action 
"charte de l'enseignement" a �t� entreprise. C'est � peu pr�s
pendant la m�me p�riode que l'action commune entreprise 
avec le SNESup et le SGEN sup�rieur a atteint son point 
culminant ( gr�ve du 9 novem.). Entre 1es deux assembl�es 
g�n�rales de novembre et de f�vrier, le travail a �t� surtout 
consacr� � l'allocation d’�tudes d'une part, et aux ques-
tions budg�taires. Sur l'allocation d'�tudes, l'action 
a �t� poursuivie pendant la derni�re p�riode cependant 
qu'�tait entrepris un important travail sur l'enseignement 
sup�rieur.

Avant de passer � l'examen de ces divers points,
rappelons qu'en relation avec le secteur international, nous 
avons abord� deux probl�mes :

- pendant l’�t�, pour l'organisation de la coop�-
ration culturelle avec l'Alg�rie, et tr�s pr�cis�ment l'envoi
d'�tudiants pour les cours de vacances rattrapage.

- au cours du second trimestre de l'ann�e sco-
laire, sur les probl�mes europ�ens ; rappelons qu'� la 
conf�rence de Bruxelles, les d�cisions prises vont dans le 
sens des positions de l'U.N.E.F puisqu'elles permettent 
un travail des Unions Nationales Europ�ennes tout en pr�-
servant leur "non-engagement" europ�en. 

A/ Le travail sur les probl�mes d'ensemble de l'enseignement

Il a consist� principalement en une red�finition 
claire, pr�cise. compl�te des objectifs de l'action du 
mouvement en mati�re d’enseignement. Auparavant, nous 
avions eu l'occasion d'agir dans un domaine particulier 
bien qu'essentiel, celui de l'enseignement agricole. Il a 
permis une �troite collaboration entre l'U.N.E.F. et le
C.N.J.A. Il a consist� d'abord dans la r�daction du document
sur l'enseignement agricole qui a une certaine importance
dans la mesure o� c'est l'une des seules �tudes syst�matiques 
- et qui s'efforce d’�tre assez compl�te - de cet enseignement.
Puis, en une action au niveau parlementaire lors de la 
discussion sur la loi-programme de l’enseignement agricole. 
Cette loi posait des probl�mes de tout premier plan, non 
seulement parce qu'elle concernait un secteur pour lequel 
une d�mocratisation de 1'enseignement est particuli�rement
n�cessaire, mais aussi parce qu'elle exprimait bien un 
certain nombre d'attitudes contraires � cette d�mocratisation :
cr�ation d'une branche d'enseignement tr�s cloissonn�e, 
place donn�e � l'enseignement priv�, etc...

.../...
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L'assembl�e g�n�rale de jullet avait mandat� le
bureau pour pr�senter � l'AG extraordinaire de septembre un
rapport sur le th�me "enseignement probl�me politique, ser-
vice national" ; la pr�sentation de ce rapport fut l'occasion 
de pr�ciser d’une mani�re tr�s synth�tique l’ensemble des 
positions du mouvemeut en mati�re d'enseignement. Rappelons 
que nous disions dans ce rapport qu'il s'agissait de rendre 
1’enseignement d�mocratique, dans son recrutement, dans son 
contenu et ses m�thodes, dans ses structures et que ces dif-
f�rentes exigences passaient par les r�formes suivantes :

- pour le recrutement, par la cr�ation d’�tablissements
polyvalents du premier cycle des enseignements de second 
degr�, par la cr�ation de l’allocation d’�tudes ;

- par une refonte des programmes, une r�vision des
m�thodes actuellement en vigueur, la mise en place d'une
�ducation � la vie politique, �conomique, sociale d'une 
d�mocratie ;

- par une conception large de la la�cit� selon 
laquelle 1'enseignement est la mission du service national
d'enseignement et de lui seul, ce qui exclut l'intervention
de tout groupement priv� comme du pouvoir politique, avec 
une cogestion de ce service national.

Il est impossible de passer en revue ici tous les 
points fondamentaux de nos positions ; ceux qui ont �t� bri�-
vement cit�s, sont essentiels et ins�parables.

Malgr� un certain flottement des premi�res rencon-
tres intersyndicales sur ces questions, nous avions pens� que 
l’occasion de la campagne �lectorale �tait bonne pour  essayer
de provoquer une prise de position commune des organisations 
repr�sentatives des travailleurs sur les probl�mes de l’en-
seignement ; c'est dans ce but que nous avions r�dig� la 
"Charte de l'enseignement" ; mais les discussions �chou�rent,
et ce d'autant plus qu'en raison de la pr�cipation des �v�ne-
ments, nous avions pour les mener beaucoup moins de temps 
que nous ne l'avions pr�vu. En d�finitive, nous d�mes pr�senter
nous-m�mes, avec l'U.G.E., cette Charte aux candidats 
d�put�s.

Si les tentatives de contacts sur ces probl�mes 
n'ont pas repris par la suite, cela ne veut pas dire qu'il 
faille s'en tenir l�. Par ailleurs, le rapport de septembre 
a fourni une information tr�s intensive faite par beaucoup 
d'A.G.E. aupr�s de leur base sur les probl�mes de l'ensei-
gnement, et ce n'est pas l'un de ses moindres succ�s.

.../...
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Animation de la Commission B

Le but de la commission �tait le suivant : 
savoir le plus exactement possible quel serait l'aspect
scolaire et universitaire de la Fance vers 197O - 75, en 
supposant qu'une r�forme de l'enseignement analogue � la 
r�forme Langevin-Wallon soit alors �tablie en r�gime 
permanent. La commission avait surtout pour but d'arriver � 
des chiffres exprimant quels seraient les besoins en en-
seignants de chaque cat�gorie, locaux, �quipements (ateliers, 
laboratoires, amphis, etc...), et de comparer avec la situa-
tion actuelle et les pr�visions du IV� Plan.

A ce stade, la Commission aurait pu essayer de
pr�senter un certain nombre d'�tapes, dans la r�alisation
des objectifs ainsi �tudi�s.

Pour ce travail, la Commission comportait 
th�oriquement six A.G.E. parisiennnes. Force nous est de 
constater que deux � peine ont travaill�.

Les r�sultats obtenus sont forc�ment limit�s mais 
ils sont d�j� int�ressants, et forment une bonne base pour la 
continuation des travaux de la Commission.

Sont acquis un certain nombre de r�sultats qua-
litatifs et quantitatifs au niveau du tronc commun (2� cycle) 
du Plan Langevin-Wa11on. Sont encore en chantier des travaux 
analogues au niveau du 3� cycle, qui posent beaucoup 
plus de probl�mes. En particulier : la r�partition quan-
titative des �l�ves dans les diff�rentes sections, la 
structure, le programme et les moyens techniques de la 
section professionnelle du 3� cycle Langevin-Wa11on.
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B/ L’allocation d'�tudes

Le Congr�s de Reims avait donn� pour mandat au
bureau d'entreprendre au mois de Janvier 63 une action 
sur l’allocation d’�tudes. Peut-�tre ce mandat avait-il 
�t� donn� sans une r�flexion suffisante sur les possibilit�s 
d'une telle action et les conditions dans lesquelles elle 
pouvait �tre men�e. Toujours est-il que l'U.G.E. prit, au 
mois de novembre, les devants en lan�ant un nouveau projet 
de loi sur l'allocation d'�tudes, projet qui tendait � 
accorder l'allocation d'�tudes aux �tudiants en Grandes 
Ecoles. 

Au cours des discussions sur ce texte, des di-
vergences apparurent entre les Bureaux de l’UNEF et de l'UGE.

1) Sur le principe m�me de faire un texte de loi 
sp�cial pour les �tudiant en grandes �coles, le Bureau 
de l'UNEF �tait tr�s r�ticent. Toutefois, l'UGE r�pondit 
qu'elle �tait dispos�e � l’int�grer dans un projet commun.

2) Le projet de l’UGE pr�voyait la possibilit� 
d'un financement partiellement extra-budg�taire par taxes
professionnelles (augmentation de la taxe d’apprentissage).

Admettre ce financement posait deux probl�mes 
de principe :

- r�ticences sur la taxe d’apprentissage
- d�sir de la profession de jouer un r�le dans 

la distribution de l'allocation d'�tudes.

3) Et effectivement, le Conseil d’Administration
charg� de g�rer la Caisse devait �tre ainsi compos� :

1�) 8 repr�sentants des Pouvoirs Publics

- 3 repr�sentants du Minist�re de l'Education
Nationale

- 1 repr�sentant du Minist�re de 1’Industrie et
du commerce

- 1 repr�sentant du Minist�re de l'Agriculture 
- 1 repr�sentant du Minitre des Finances et des 

Affaires Economiques
- 1 repr�sentant du Ministre du Travail 
- 1 repr�sentant du Commissariat G�n�ral au Plan.

2�) 8 repr�sentants de l’Universit� : 

- 4 directeurs de Grandes Ecoles
.../...
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3�) 8 repr�sentants des activit�s professionnelles : 

- 2 repr�sentants du C.N.P.F.
- 1 repr�sentant du Service des Industries nationalis�es
- 1 repr�sentant de la C.G.A
- 1 repr�sentant de la C.G.T.
- 1 repr�sentant de la C.F.T.C.
- 1 repr�sentant de la C.G.T.-F.O.
- 1 repr�sentant de la C.G.C.

Cette r�partition tripartite posait les probl�mes 
suivants : 

- importance de la repr�sentation des secteurs professionnels
(patrons, cadres, minist�res int�ress�s) ; sans m�conna�tre le
probl�me d'une “adaptation" de l'universit�, �tait-il judicieux
de faire intervenir les futurs employeurs dans la distri-
bution de la r�mun�ration �tudiante ?

- faible repr�sentation des �tudiants (4 sur24)

- pr�sence de r�pr�sentants syndicaux : �tait-ce par ce biais
que l'on pouvait faire participer les syndicats, ainsi que 
l'on doit le rechercher, � la gestion de 1’enseignement.

C'est dans ces conditions que le Bureau de 1’UNEF
remania l’ancien projet de l’UNEF et de l’UGE de 1955 ;
ce texte fut adopt� � l’assembl�e g�n�rale de D�cembre (et 
sa r�daction d�finitive a paru dans les Cahiers de 1'UNEF N� 2).

Mais la campagne pr�vue par la motion du Congr�s 
de Reims apparut plus n�cessaire encore. Malheureumement, 
son d�clenchement se heurta � de nombreuses difficult�s, dues 
en particulier � la campagne qui �tait d’autre part en cours 
sur les probl�mes du logement. Ces difficult�e ne furent pas,
contrairement aux apparences, r�gl�es par l’Assembl�e G�n�rale
de f�vrier ; le d�bat sur l’opportunit� du d�clanchement de 
la campagne fut, en effet, consid�rablement obscurci par des 
consid�rations tr�s secondaires, un m�lange de probl�mes, de telle
sorte que, malgr� la motion de synth�se adopt�e, beaucoup 
d'A.G.E. n'eurent pas une id�e claire de ce qui �tait n�ces-
saire. Lea malentendus surgis entre le Bureau de l’UNEF et de 
nombreuses A.G.E. semblent s’expliquer par cette confusion.

Cependant l’U.G.E. s'�tait ralli�e au projet de
L’U.N.E.F. Au niveau national, le travail de pr�paration de 
l'action s'est poursuivi en accord avec l’U.G.E. : cr�ation 
du Comit� National d'Action pour le Salaire Etudiant, contacts,
pr�paration d'une campagne de presse ; celle-ci �tait pr�te
pour le cas o� les A.G.E. auraient d�clench� une campagne.

.../...
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De toutes fa�ons, le travail qui a �t� r�alis� par 
le Bureau National et quelques AGE n'est pas inutile, 
bien au contraire : si l'action est simplement repouss�e � 
une date ult�rieure, les conditions de sa r�alisation au-
ront quand m�me �t� cr��es.

Signalons que nous pr�f�rons maintenant pour 
�viter toute confusion et parce que c'est plus "�vocateur”  
employer l'expression de "salaire �tudiant" plut�t que 
celle d"allocation d'�tudes”. Nous pensons que les AGE
seront de notre avis et confirmeront ce choix. 

C/ L’enseignement sup�rieur

Nous avons nourri au cours de notre mandat une
ambition peut-�te irr�aliste, mais, pourtant combien justifi�e :
faire en sorte que le Congr�s de 1963 marque le point de
d�part d'une action du mouvement sur les probl�mes de 
l'enseignement sup�rieur. Sur ce que doit �tre, � notre avis, 
cette action, nous aurons � revenir dans la troisi�me partie 
de ce rapport.

L'analyse que nous avons faite des questions
concernant les rapports entre la vice-pr�sidence univer-
sitaire de 1'UNEF et les Offices est ins�parable de 
celle relative � la politique universitaire de l'UNEF elle-
m�me. Le mouvement a depuis longtemps des positions tr�s 
�labor�es sur de nombreux domaines de l'enseignement, et 
plus g�n�ralement, sur la r�forme de l'enseignement ; c'est 
une excellente chose, et cela lui conf�re une force vir-
tuelle qu'il n’a pas eu jusqu'ici tellement l'occasion 
d'affirmer. Par contre, sur le secteur qui le concerne 
directement, � savoir l'enseignement sup�rieur, il n'a pas
eu d’autres positions d'ensemble que ce qui est dans le 
projet LANGEVlN-WALLON, tr�s insuffisant � notre avis en 
ce domaine, et dans quelques phrases de motions vot�es � la 
sauvette � chaque Congr�s. Le Colloque de Royaumont, 
qui �tait consacr� au probl�me Universit�-Economie en 
1960, n'a �t� que tr�s peu exploit�, alors que le th�me 
de cette rencontre pouvait �tre un biais pour aborder l'en-
semble des probl�mes de l'enseignement sup�rieur. Ce qui
fut une double erreur. D'abord, parce que les �normes rapports
ron�ot�s restaient sans emploi ; mais aussi, parce qu'il 
y avait eu de tout dans ce colloque, du meilleur et du pire.
Aussi ne savait-on plus tr�s bien, � la lecture d'un tel 
texte, o� se situait, exactement, la position de l'UNEF...

Par contre, si l'on relit les cinquantaines de 
motions vot�es par les commissions universitaires des 
Congr�s, on verra que l'on ne s'est bien s�r jamais d�sin-
t�ress� des probl�mes des �tudes sup�rieures ; mais en les 
abordant par disciplines. Cela exprimait une double confu-
sion : sur les rapports entre l'UNEF et les offices d'une
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part ; sur la oonception m�me de la politique universitaire 
de l’UNEF d’autre part.

Les offices ont manqu�, dans leur analyse des
probl�mes de leur discipline, et dans les solutions qu’ils 
proposaient d'y apporter, d'un syst�me de r�f�rence global,
Qui ne pouvait �tre autre chose qu’un plan de r�forme �la-
bor� par l’UNEF : d'o� cette n�cessit� a priori �tonnante 
de faire adopter leurs positions par les instances de l’UNEF ;
mais le r�sultat est une mosa�que tr�s complexe de motions 
diverses – et diversement applicables ; elles r�pondent bien 
� une philosophie g�n�rale, mais cela ne suffit pas. Si l’on 
se place du point de vue des �tudiants eux-m�mes, il faut 
bien reconna�tre qu’il manquait un maillon � la cha�ne qui 
devait les faire passer du m�contentement sur l’organisation 
de leur discipline � une contestation de l’ensemble de la 
politique de l’enseignement : ce maillon, c’�tait la capacit� 
de mettre en cause les structures dans lesquelles ils sont, 
celles de l’enseignement sup�rieur tout entier.

C'est dans ce but que nous avons cr��, en septembre, 
la Commission "Enseignement Sup�rieur" - conform�ment d'ail-
leurs � la motion 21 du Congr�s de Reims. Cette oommission 
a, il faut bien le dire, plus ou moins bien fonctionn� ;
Divis� en quatre sous-commissions (enseignement sup�rieur scien-
tifique et Grandes Ecoles, contenu, m�thodes, structures),
seules les deux premi�res sous-commissions ont effectivement 
r�alis� un certain travail. Encore la seconde n’a-t-elle �tudi�
le contenu de l’enseignement sup�rieur qu’en ce qui concerne 
ses branches litt�raire et scientifique.

Le premier but de cette commission �tait de lancer
l’enqu�te universitaire sur 1'enseignement sup�rieur aupr�s
des corpos. En fait, 1'enqu�te fut un travail de la vice-
pr�sidence universitaire, adopt� par la Commission Enseignement
Sup�rieur. Il en fut de m�me des r�sultats de cette enqu�te, 
qui devaient faire l’objet du rapport “Enseignement Sup�rieur”.
Ce rapport fut, lui aussi, et d’abord � cause du retard des 
travaux de la Commission, un travail individuel.

Il semble que les corpos n’ont toujours pas bien 
compris l’objet et les caract�ristiques de cette enqu�te car 
certaines se sont �tonn�es de son “style”. Il ne faut pas 
oublier que l’un de ses buts �tait de susciter une r�flexion 
chez les responsables du mouvement et que, en tous les cas, 
nous n’avions rien � faire d’une enqu�te � laquelle on devrait
r�pondre par “OUI” ou par “NON”.

Toujours est-il que le rapport Enseignement sup�rieur
existe et que cette oeuvre de longue haleine, malgr� sa grande
imperfection, doit �tre une contribution importante au travail
de l’ann�e prochaine.

.../...
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III- Q u e l q u e s  d i r e c t i o n s  d e
r e c h e r c h e  p o u r  l ’ a n n � e  p r o c h a i n e

Elles apparaissent clairement d’apr�s les d�ve-
loppements qui pr�c�dent. Aussi les indiquerons-nous ici 
bri�vement, il est �vident qu'elles doivent �tre un instru-
ment de travail de la Commission universitaire.

Le travail universitaire de l’ann�e prochaine
devrait �tre d�fini au Congr�s d'une mani�re tr�s nette
mais il sera aussi, bien s�r, fonction de la politique
gouvernementale dans ce domaine. On peut se demander si
celle-ci �volue dans un sens bien d�termin�. Le Minist�re 
de l'Education Nationale fonctionne depuis le d�but de
la V� R�publique dans des conditions assez particuli�res 
qu'il est possible maintenant, avec un recul que nous pou-
vons prendre,de pr�senter rapidement.

En 1958, un certain nombre des hauts fonction-
naires de l'Education Nationale persuad�s de la n�cessit� 
de r�former l'enseignement pour � la fois r�pondre � 
l'afflux nouveau des jeunes dans le second degr� et assurer 
une democratiation jug�e par eux n�cessaire, avaient cru 
pouvoir mettre sur pied la r�forme Billi�res.

Mais ils avalent cru que cela serait possible 
sans prendre de d�cisions politiques, � coups de d�crets, 
d'arr�t�s ou mieux de circulaires Pour eux donc, la r�forme 
Berthoin pouvait s'inscrire en ce sens et avait au moins 
1'avantage de ne pas g�ner leurs entreprises.

Nous retrouvons bien maintenant cette tendance  
si nous pensons � quelques ministres ou � des directeurs
du minist�re de 1'Education Nationale. Il n'est un secret 
pour personne maintenant que certains d'entre eux sont 
pr�ts � r�former compl�tement la carte scolaire fran�aise 
et cela dans le sens de ce que nous avons toujours pr�coni-
s� : les �tablissements polyvalents du cycles d'observation.

On peut �videmment s'interroger sur les motifs
qui les poussent � agir en ce sens, on peut �galement 
remarquer que ceux-l� m�me qui pr�conisent des r�formes 
proches de nos conceptions ont dans d'autres domaines une
attitude contraire. Monsieur CAPELLE n'a-t-il pas implici-
tement donn� son accord � la cr�ation de l'Universit� 
Berliet � Lyon.

L'explication nous para�t simple : on tend
� l'heure actuelle � vouloir d�politiser les probl�mes de 
l'Education Nationale et la meilleure preuve en est bien 
que l'on cherche depuis des ann�es non pas un ministre de
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I'Education nationale mais un grand administrateur. 

Mais nous sommes � un tournant, tout le monde
dans les pouvoirs publics ne croit pas � cette r�forme de
l'enseignement et l'on trouve souvent des partisans convain-
cus du statu quo et l’on ne sera pas �tonn� que Monsieur Pompi-
dou soit plus press� � recevoir la Soci�t� des Agr�g�s que 
la F�d�ration de l’Education Nationale ou l’Union Nationale des
Etudiants de France.

Or, d�cider de la cr�ation effective du tronc commun, 
si l’on ne veut pas donner � cette d�cision des formes poli-
tiques, mais la cantonner dans un domaine technique, c’est 
prendre une d�cision � contenu politique. C’est ainsi que nous
saurons s�rement dans peu de temps si le "pari" fait en 1958 a
pu �tre tenu. Nous sommes d�j� loin de 1958 et, dans tous les 
cas, il semble que �'ait �t� une erreur de croire que la r�forme
�tait possible sans d�cision politique. Nous ne pouvons pas ne 
paa penser aujourd'hui que l'ann�e universitaire ne se terminera
pas sans qu'il y ait eu du nouveau au Minist�re de l’Education
Nationale.

Ou le pari sera gagn� malgr� tout : a1ors, bien
entendu, nous pourrons contester les conditions dans lesquelles 
la r�forme aura �t� faite. On pourra aussi se demander si elle 
sera applicable : ainsi qu’on a d�j� eu l’occasion de le dire, 
aucune r�forme de l’enseignement n’est possible vraiment sans 
une participation positive des enseignants, dans leur volont� 
de la faire r�ussir ; or, continuer de r�former par circulai-
res partielles, c’est accepter que l’arbre cache la for�t. Si 
une r�forme partielle n’est pas int�gr�e dans un plan d’ensem-
ble dont les buts et l’�conomie ne sont pas connus de ceux qui 
ont � l’appliquer, on doit s’attendre � un �chec. M�me s’il 
n’en �tait pas ainsi, alors il faudrait s’engouffrer dans la 
br�che ainsi ouverte. Car, si les conditions d’une d�mocratisa-
tion sont r�ellement cr��es au niveau de l’enseignement de 2� 
degr�, il y a une belle partie � jouer.

Ou le pari sera perdu ; nous venons d'en voir quel-
ques possibilit�s. La plus logique est quand m�me que le r�gime 
soit pris au pi�ge de ses propres contratictions, exactement 
Comme pour sa “po1itique sociale". Anim� d’une volont� techno-
cratique de r�forme, il d�couvre que les solutions sont politi-
ques, et dans un sens contraire au sien. Le statu quo sera alors 
maintenu, avec un certain effort budg�taire peut-�tre ; mais 
on verra aussi se d�velopper les attaques contre l'enseignement 
pub1ic, sous 1a forme de la main mise de la profession sur les
enseignements technique et sup�rieur. Il ne faut pas se cacher
que nous aurons, alors, une lutte dure, mais essentielle, � 
mener.
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Telles sont les quelques hypoth�ses que l'on 
peut faire sur les conditions du travail de l’ann�e pro-
cha�ne.

A/ L'enseignement sup�rieur

Le rapport qui en traite et qui d�finit les prin-
cipales orientations pour l'ann�e prochaine est assez volumineux
pour qu'il ne soit pas repris ici... mais on voudrait quand m�me 
mettre l'accent sur quelques points essentiels.

La r�novation des m�thodes de travail de l'en-
seignement sup�rieur est au centre du projet que nous devrons 
chercher, comme de 1'action concr�te que nous aurons � mener.
Elle est centr�e sur la cr�ation des groupes de tavail 
universitaire qui ont pour but de cr�er, dans l'enseignement 
sup�rieur, un travail collectif. La libre adh�sion aux grou-
pes, la non-directivit� des moniteurs sont des conditions qui
seront essentielles pour le succ�s de ces groupes. Or, le 
mouvement �tudiant a la possibilit� de les cr�er, il l'a 
prouv� partout o� il l'a tent�. Nous devons d�cider d'en 
faire l'ann�e prochaine l'exp�rience syst�matique. Ainsi 
prouverons-nous, en face d'une carence flagrante de l'Uni-
versit�, notre droit � l'intervention dans les affaires 
universitaires, et faisant d'une pierre deux coups, nous 
r�aliserons en m�me temps, par la base, cette cogestion.

Notre objectif ne saurait �tre exclusivement une
augmentation du rendement de l'enseignement sup�rieur, ou la
n�cessit� d'apprendre aux �tudiants � travailler en groupe 
parce qu'i1s en auront besoin par la suite. L’objectif des 
groupes de travail est aussi un objectif syndical.

- le groupe de travail universitaire met en cause les
structures actuelles de l'Universit� ; il est le r�v�lateur 
d'une carence. La participation d'un �tudiant au groupe de 
travail le conduit � effectuer une d�marche essentiellement 
syndicale de mise en cause des structures dans lesquelles il est 
plac�.

- le groupe de travail rend collectif un travail 
jusqu'alors individuel ; or l'on sait combien l'implantation 
du syndicalisme ouvrier s'est appuy�e sur des conditions
de travail collectives ; et, � l'inverse, l'action anti-
syndicaliste par excellence consiste � briser cette "col-
lectivit� d'atelier" qui existe de fait en cr�ant des hi�rarchies
continues, bref, en tentant de recr�er les conditions d'un 
travail individuel. Le syndicalisme �tudiant s'est implant� 
jusqu'ici lentement dans un milieu � conditions de travail
individuelles ; avec des conditions de travail collectives, 
donc par les Groupes de Travail Universitaires, le syndica-
lisme �tudiant doit se renforcer.

.../...
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Le probl�me des relations Universit�-Economie est 
� d�mystifier. A la limite, � en croire certains, les probl�-
mes de l’universit� se r�duiraient � ceux de ses relations 
avec l’industrie. Nous pensons que le rapport “enseignement 
sup�rieur” a bien remis les choses � leur place, notamment 
dans la distinction entre les buts de l’Universit� (formation 
des �tudiants) et ses fonctions dans la Nation

En ce qui concerne les buts de l’Universit� vis-�-
vis des �tudiants, les probl�mes Universit�-�conomie sont 
pos�s � partir de deux constatations :

I - le contenu de l’enseignement sup�rieur n’est pas adapt� 
aux besoins professionnels actuels. D’o� la n�cessit� de per-
mettre � ceux qui les connaissent (les professionnels) de 
dire leur mot dans l’organisation de l’enseignement sup�rieur.

2 - I1 faut que les �tudiants soient orient�s dans telle ou 
telle direction en toute connaissance des d�bouch�s existants ;
d'o� la n�cessit� pour l’Universit� de rencontrer les secteurs
professionnels pour conna�tre les d�bouch�s.

Reprenons ces deux points :

1 - nous avons dit que la "formation professionnelle” �tait l'un 
des buts de l’enseignement sup�rieur, qu’il n'�tait pas
le seul et que surtout on ne pourrait l’envisager ind�pendam-
ment des deux autres (culture et formation sociale). Par ailleurs
nous avons accord� une tr�s grande importance � la qualit� 
d'”adaptabilit�” de l'enseignement sup�rieur. Pour cela il est 
�vident que l’enseignement sup�rieur soit constamment au cou-
rant de l’�volution des techniques pour en tenir compte , 
�tre en quelque sorte "� jour". Cela doit �tre possible. 
MAIS C’EST TOUT. Cela n'implique aucune intervention des sec-
teurs professionnels dans l’enseignement sup�rieur . 

2 - La seconde affirmation tend � masquer une carence fonda-
mentale de l’�conomie fran�aise : le caract�re p1us qu’�l�men-
taire des possibilit�s de pr�vision de l'emploi ; non seule-
ment on n'est pas capable du c�t� de l’�conomie de pr�voir
assez � long terme l’emploi en "cadres sup�rieurs" parce
qu’on ne sait pas envisager les modifications de structure,
de r�partition de ce secteur, mais, m�me dans une p�riode com-
me celle du Plan, on fait des extrapolations tr�s globales et 
l’on ne se risque gu�re dans un d�tail trop incertain.
Autrement dit, pour un �tudiant bachelier � la prochaine 
session, on ne sait pas lui dire si, lorsqu'il sortira de 
l'Universit�,s’il aura eu int�r�t � avoir fait plus d’�lec-
tronique et moins de chimie industrielle... Mais ce n’est 
pas la faute de l'Universit�. Ce n'est pas non plus � elle de 
se substituer � 1'�conomie d�faillante. Si celle-ci pouvait 
exprimer des besoins, rien n'emp�cherait 1'Universit� d’in-
former - mais d'informer seulement – sur les orientations 
possibles.
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Alors, dit-on, l'Universit� a dans la Nation 
une fonction �conomique et sociale, il faut donc qu'elle se 
rapproche des secteurs �conomiques. Quelle ait une fonc-
tion �conomique et sociale, c'est certain. Cette fonction, 
elle doit l'assumer pleinement, c'est-�-dire qu'elle a 
un r�le � jouer sur ce plan l� comme sur le plan culturel,
et c'est un r�le d’orientation, d'impulsion et non de
soumission.

Un exemple tr�s concret : nous disions, dans le
rapport "enseignement sup�rieur", que le r�1e de l’Univer-
sit� n'est pas d'apprendre � l'ing�nieur � �tre un "tampon" 
entre ses subordonn�s et la direction de l'entreprise, mais 
de lui faire conna�tre ce qu'est le syndicalisme, la lutte 
du monde ouvrier, etc... On ne peut s'emp�cher de citer 
� nouveau ces phrases de M.J. CHATEAU : “ Dans cette relation
Universit�-Industrie dont on parle tant, l’Universit� 
ne doit point penser qu'elle sera le partenaire perdant.
car il ne peut s'agir de faire en sorte que l’industrie orien-
te l'Universit�, lui dire quelles recherches op�rer, quels 
hommes former ; mais bien plut�t l'universit� se doit main-
tenant d'op�rer dans l'industrie comme des infiltrations 
progressives afin de l'orienter peu � peu, en fonction 
de ses d�couvertes... Une fois encore, il ne s'agit point 
pour l'Universit� de s'asservir, mais de conqu�rir".

Enfin, rappelons-nous ceci : l'Universit� doit
�tre int�gr�e � la Nation ; une nation dans laquelle il y
a des probl�mes de structures �conomiques d'un c�t�, des 
probl�mes de l'enseignement de l’autre. Les uns et les 
autres ne se r�soudront, ni en faisant porter � l'un 1es 
responsabilit�s de l'autre, ni en subordonnant l'un �
l'autre. Cela pr�cis�, si nous en sommes bien persuad�s,
on peut envisager la "confrontation" dans divers organismes. 
Il est m�me souhaitable de se rencontrer... pour mieux
se conna�tre. Les modalit�s de cette confrontation dont on 
parle depuis si longtemps ne sauraient se trouver dans une 
participation des secteurs professionnels aux organismes 
directeurs de l'Educaton nationale ou de l'Enseignement 
sup�rieur ; en particulier, nous aurons � nous prononcer 
sur le futur projet de modification du Conseil Sup�rieur 
de l'Education nationale. Par contre, il existe un terrain 
priviligi� de rencontre entre l'Universit� et l'Economie : 
la planification. Peut-�tre est-ce dans ce cadre que l'on 
pourrait envisager la "confrontation". -

B/ L'allocation d'�tudes

Nous avons d�bord� de tr�s loin les probl�mes 
strictement du domaine de l'enseignement sup�rieur. Entre 
ceux-ci et les probl�mes g�n�raux de l'enseignement il y 
a une action qui doit faire le lien : l'allocation d’�tudes.

.../...
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Il n’y a rien d’autre � dire � ce sujet, sinon 
que ce doit �tre un th�me d’action essentiel pour l’ann�e 
prochaine ; cela doit donc faire l’objet d’une d�cision 
ferme de la Commission g�n�rale. Dans l’action, l’alloca-
tion d’�tudes devra �tre li�e � la fois aux probl�mes de 
l’enseignement sup�rieur (place de l’�tudiant dans l’en-
seignement sup�rieur) et � ceux de l’enseignement en g�n�-
ral (d�mocratisation de l’enseignement).

C/ Action sur les probl�mes g�n�raux de l’enseignement

Cette action devra �tre reprise l’ann�e prochaine
� la fois par une g�n�raliation des commissions intersyn-
dicales d’A.G.E. et par la cr�ation d’un r�el travail
intersyndical au niveau national, principalement sur les 
th�mes suivants 

- mise en place d'un v�ritable tronc commun
(prob1�mes d’implantation, de recrutement, p�dagogiques, ar-
chitecturaux etc...)  

- formation des enseignants et enseignement sup�rieur.

- cogestion

- enseignement public et industrie (probl�mes de 
l’enseignement technique et de l’enseignement sup�rieur).

Puisque cela a �t� possible dans certaines villes 
de province, pourquoi ne le serait-ce pas au niveau national ?
Nous aurions ainsi les moyens de cr�er un v�ritable mouvement
National pour l’enseignement.

Nous devons parall�lement poursuivre le travail de 
r�flexion, et, m�me, le travail d’exp�rimentation. Nous pensons 
en particulier que l’existence du secteur culturel de l’UNEF 
peut nous en donner les moyens. Une collaboration �troite entre 
l’universitaire et le culturel pourrait permettre de r�aliser 
des exp�riences, surtout dans les A.G.E. de province. Un certain 
nombre de projets dans ce sens pourraient �tre mis au point.

De toutes fa�ons, il faut que l’ann�e prochaine – et 
nous esp�rons avoir fait ce qui �tait n�cessaire pour que 
ce soit possible – soit une ann�e de recherche et d’action 
dans ce domaine.

En bref, tout cela signifie que pour l’UNEF, se
pr�occuper des probl�mes de l’enseignement sup�rieur, ce n’est 
pas se replier sur les probl�mes �tudiants ; c’est, au contraire, 
aller plus loin que jamais dans le sens de la devise : “Il 
n’y a pas de probl�mes �tudiants, mais des aspects �tudiants 
de probl�mes nationaux”.


